Sur  le  projet  de  répartition  de  240  millions  | 
de  contribution  foncière  pour  Van  B entre  | 
les  98  départemens  de  la  République 
Française  ftués  en  Europe  , présenté  pair 
la  commission  spéciale  ^des  contributions 
dans  la  séance  du  3 ventôse  an  5, 
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En  rendant  la  juftlce  qui  efl  due  au  zèle  â l’impaf-  j 
tialité  de  la  commiffion  fpéclale  des  contributions  publi-»  | 
ques  de  Tan  5 , je  ne  puis  m’empêcher  de  m’élever  contre  j 
* le  fécond  projet  de  répartition  qu’eile  vient  vous  foumettre , ! 

attendu  que  Von  y retrouve  ^ comme  dans  le  premier  , cette  j 
- difparité  de  taxes  irrégulières  & fans  inefure,  dont  le  main-  | 
lien  tendroit  à éternifer  les  privilèges  (Sc  les  immunités  qui, 
fous  l’ancien  régime  , étoient  devenus  le  patrimoine  des  fa- 
voris du  trône , au  détriment  de  cette  malTe  refpedable  de 
citoyens  appelée  U tïcrs-^état  ^ qui  conftituoit  la  nation 
françaife, 

Il  jferoit  fuperflu  de  rappeler  ici  que  c’eft  pour  brifer  1© 
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joug  qui  pefoic  fur  nos  peifonnes  ^ âc  pour  anéantir  les 
redevances  ferviles  & onéreufes  qui  grévoienr  nos  pro- 
priétés , que  la  révolution  a été  faite. 

Appelés  aujourd’hui  i en  recueillir  les  fr»its  par  robfer- 
vatioii  des  principes  confacrés  dans  la  conllitution  de  l’an- 3 , 
par  quelle  fatalité  arrive  - t - il  qu’une  grande  partie  des 
Français  foie  privée  des  bienfaits  de  cette  juftice  diiiribu- 
tive  qu’elle  affure  à tous  ? 

Comment  fe  fait-il  qifaii  mépris  des  difpohtions  de  l’article 
3o6  de  la  confticution , qui  veut  que  les  contributions  de  toute 
nature  foient  réparties  entre  tous  les  contribuables  à raifon 
de  leurs  facultés,  on  vous  propofe  d’adopter  des  mefures 
qui,  en  perpétuant  dans  certains  départemens  les  cotifations 
modérées  auxquelles  les  cl- devant  pays  d^e'iat  qu’ils  repré- 
lenteur,  étoient  impofés,  falTent  écrafer  fous  le  poids  immo- 
déié  des  contributions  les  malheureux  habitans  des  départe- 
mens qui  repréfentent  les  pays  d'éleÜïon  qui  avoienc  été 
rédimés  ? 

Ne  fentez- vous  pas , mes  collègues  , que  par  cette  viola- 
tion de  l’aéle  confricutionnel  vous  parviendriez  bientôt,  fans 
le  vouloir , à rétablir  deux  dallés  de  Français  , & qu’une 
âuhi  monftrueufe  dillindion  ne  peut  exifter  fous  un  gouver- 
îiement  libre  qui  eft  bafé  fur  l’égalité  des  droits  des  citoyens  ? 

Quel  ell  d’ailleurs  le  réfultat  que  vous  pouvez  attendre  de 
la  loi  qui  confirmera  la  nouvelle  dillribution  que  l’on  vous 
propofe  de  faire  des  240  millions  de  contribution  foncière 
pour  Tan  5 encre  les  quatre-vingt-dix-huit  départemens  qui 
font  fitués  en  Europe  ? Des  mécontentemens  qui  provoque- 
ront peut  - être  des  ofcillations  très  * dangereufes  dans  ces 
contrées  de  la  République  qui  efpéroient  trouver  auprès  de 
votre  jufhce  un  foulagement  proportionné  aux  furcharges  qui 
les  picirurent  depuis  plus  de  fix  ans. 

Voulez- vous , en  les  privant  de  cet  efpoir , placer  les 
heureux  habitans  de  ces  départemens  qui  continueront  d etre 


3 

âînü  torturés , tandis  qu  ils  verront  leurs  volfins  de  mieux 
en  mieux  ménagés , dans  la  cruelle  alternative  ou  de  défo- 
béir  à votre  loi , ou  de  maudire  en  Texécutatit  le  Corps  lé- 
glflatif  qui  la  leur  aura  impofée  ? Mais  que  dis-je?  eft-il 
befoin  , pour  fixer  votre  détermination  , de  recourir  à de  pa- 
reils motifs  de  eonfidération  , lorfque  le  pade  focial  dont 
vous  êtes  les  dépofitaires , en  profcrivant  toute  efpèce  de  pri- 
vilèges , ce  veut  que  la  loi  foit  la  même  pour  tous , foit 
n qu’elle  protège,  foit  qu’elle  pu nilTe  >«>.  • ^ 

D’après  ces  principes  pourriez-vous,  fans  trahir  les  intérêts 
de  vos  commettans , refufer  à une  partie  des  habitans  de  la  , 
République  la  jouilTance  des  droits  qui  font  alTurés  à tous  | 
par  la  'confiitution  qu’ils  ont  acceptée  ? 

Je  n’infifterai  pas  davantage  fur  la  nécefiité  prefiante  Sc 
reconnue  de  faire  difparoirre  de  la  répartition  des  contri- 
butions publiques  de  l’an  5 cette  lèpre  de  l’ancien  régime, 
les  prérogatives,  les  exemptions  partiales  , les  abonnemens 
modifiés  j en  un  met  tous  ces  élémens  d^’injuHices  qui  ont 
fervi  de  bafe  au  travail  qui  efi:  fournis  â votre  difciilîion. 

Mais,  dira-t-on,  la  mefure  que  l’on  vous  propofe  n’efl: 
que  provjfoire  : c’eO;  ainfi  que  vous  rannoncenc  les  obferva- 
tions  qui  précèdent  le  projet  de  répartition  fur  lequel  vous 
avez  a prononcer.  De  bonne  foi , mes  collègues , penfez- 
vous  que  vous  ayez  le  droit  d’ajourner  l’exécution  de  la 
conftkution  fur  un  point  aulîi  chatouilleux  ? 

Ici  fe  préfente  une  objedlon  que  l’on  pourra  faire  , et  à 
laquelle  il  faut  répondre  ; la  pénurie  de  nos  finances,  dira-r-on , 
exige  que  l’on  avife  fans  cjélai  aux  moyens  de  les  vivifier , Sc 
le  premier  ôc  le  plus  sur  de  tous  eil , fans  contredît , le  i 
prélèvement  des  contributions. 

A cela  je  réplique,  avec  Montefqiiien  , que  s’il  ell:  vrai 
que  les  revenus  de  l’état  font  une  portion  que  chaque  ci- 
toyen donne  de  fon  bien  pour  avoir  la  .sûreté- de  l’autre,  ou  * 
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pôur  en  joak  agriablement , il 'faut  auÛl,  pour  bien  fxef 
^es  /<fv<?/ï«x  J 4Voir  égard  de  aux  ^ néceffités  de  l’Etat  & aux 
ïièteflités  des  citoyens , & qu’il  ne  faut  point  prendre  aii 
peuple  fur  fes  befoins  réels  pour  fubvenir  aux  dépenfes  exor- 
bitantes qu’entraînent  les  mauvaifes  geftioiis,  ou  pour  combler 
le  déficit  opéré  par  h's  infidélités  d une^ nuée  de  dilapidateurs. 

J’ajoute  qu’il  n'y  à rien  qiîe  la  prudence  Sc  la  fagelTé 
doivent  plus  régler  que  cette  portion  qu’on  dre  ôc  cette  por- 
tion que  l’on  laifîe  aux  citoyens  ; ce  n’efi:  point  à ce  qu’ils 
peuvent  donner  qu’il  faut  mefurer  les  revenus  publics  , mais 
bien  â ce  qu’ils  doivent  donner , en  fe  conformant  toujours 
a l’efpric  & à la  lettre  de  farticle  3o6  de  la  conftitution. 

t 

D’après  ces  principes,  vous  eft  il  permis  de  comprimer  les 
habitans  de  telle  partie  de  la  P».épubiiqLie,  tandis  que  d’autres, 
placés  fur  un  fol  privilégié  ^ recevront  un  accrôifiement  de 
douceurs,  au  moyen  des  dégrèvemeifs  qu’on  vous  propofe 
de  leur  diriribuer  , quoiqu’il  foit  reconnu  que  leurs  cotifa- 
tions  de  première  origine , depuis  le  commencement  de  la 
révolution , ont  été  par  trop  ménagées  , eu  égard  à leurs 
facultés  ? • 

Mais  , dira-t-on , fi  les  ci-devant  pays  d’état  ou  abonnés 
ont  reçu  des  dégrèvemens,  on  n’a  pas  oublié  ceux  d’élec- 
îionj  mon  département , ^ar  exemple , celui  du  Gers , eft 
porté  pour  en  obtenir  un  de  44o3oo  fi% 

. Il  vrai  qifau  premier  apperçu  cette  fomnie  paroît 
très-conféqueme  ; on  feroit  même  tenté  de  croire  qu’on  â 
rendu  une  juilke  pleine  & entière  aux  habitans  de  ce 
partement  : je  vais  prouver  au  Confeil  que , loin  que  ce 
fimulacre  d’allégement  remédie  aux  injuftices  contre  lefquelleS 
ils  réclamenî  avec  tant  de  raifon , il  va , en  adoptant  k 
fixation  définitive  qui  leur  eft  affignée  par  le  projet  de  la 
^ tommifiîcn,  y ajouter  encore  par  une  furtaxe  de  117,338  fr* 
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En  effet , mes  collègues , la  commifîion  a adopté  une 
faiiflè  bafe,  pour  déterminer  la  cotifation  du  déparremenc 
du  Gers  fur  la  répartition  de  l’an  5. 

Elle  a fuppofé  que  les  tailles , accefîoires  , vingtièmes  & 
capitation,  fe  portoient  en  1790  à 3,120,872  fr.  tandis 
que,  d’après  letat  dont  je  vais  vous  donner  leéture  (1;; 
qui  fut  envoyé  à l’AfTemblée  confti tuante  par  ledit  dépar- 
tement , la  totalité  de  fes  impofitions  ne  fe  portoit  qu’à 
2,607,4^8  fr.  2 f. 

Elle  a donc  fixé  la  contribution  de  ce  département  fut 
la  fomme  de  3,120^872  fr. , qui  formoit  à-peu-près  le  mon- 


(1)  Etat  du  montant  des  impofitions  du  département  du  Gers 
pour  l’année  1790. 

Savoir  : 

I.  f.  d. 

Taille 


AccefToircs 


1.  f.  d. 


Premier  cahier  des  vingtièmes  625,020  8 3 >2,157,061  3 4 

Deuxième  cahier  des  ving-  | 


tièmes 


Capitation 


450,406  18  8 


2,607,468  a 


A déduire  les  contributions  des  communes 
ci-après  , qui  font  palfées  dans  difFérens  dépar- 
temens  , favoir  : 


Labatut.  . . • 
Saint-Lanne  . . 
Caftel-Jaloux.  . . 
Buzon 


La  Foret  dc-Bouconne.  . . 8,5oo  ) 

Total,  ci  . . 2,591,4^^  7 I 

Certifie  conforme  à l’e'tat  envoyé  à l’AfTemblée  conflituante 
en  1790.  Signe  y Vidaillan  , pour  le  préjident  du  département  du 
Gers. 

Opinion  de  Perei  (du^ersl. 
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tant  de  la  taille,  acceflbires  & capitation  de  la  cl-devanf 
généralité  d’Aiich,  dont  partie  eft  pafFée  dans  les  departe- 
inens  du  Lot  & Garonne,,  Hai,,  ’ Garonne^  Hautes  & Bajfes 
Pyrénées  êc  des  Landes , au  lie.  ie  la  fixer  fur  la  fomme 
réelle  de  2,607,468  fr.  2 c.,  de  laquelle  il  faut  diftraire  encore 
celle  de  i6,o56  fr.  14  f.  11  den.,  qui  forme  le  montant 
des  anciennes  importions  de  quelques  communes  qui  font 
palfées  depuis  1 790  dans  les  départemens  de  la  Haute-Garonne 
ôc  des  Hautes  - ly renées en  forte  que  le  département  du 
Gers  ne  prsfente  pour  les  impofitions  antérieures  à 1791 
que  la  fomme  de  2,591,411  fr.  7 f.  1 den.  : celle  de 
529,461  fr.  12  f.  11  den.,  quon  y fuppofe  de  trop,  for- 
mant un  peu  plus  du  cinquième  en  fus  de  la  totalité,  il  efl: 
jufte  d en  diftraire  proportionnément  autant  de  celle  1 de 
2,274,400  fr.  fixée  par  le  dernier  travail  de  la  commifiion. 
Cetee  demande  eft  trop  jufte  pour  ne  pas  être  accueillie 
par  le  Confeil  avec  l’approbation  même  delà  commifiion , 
qui,  j’ofe  le  croire,  ne  s’oppofera  pas  à ce  que  l’on  répare 
l’erreur  dans  laquelle  elle  eft  tombée. 

Je  fuppofe  maintenant  que  les  erreurs  de  fait  que  je  viens 
de  vous  retracer  n’exiftaftent  point , Sc  [argumente  dans 
Fhyporhèfe  que,  par  un  dégrèvement  efteétif  de  44o,3©o  fr. 
tel  que  votre  commifiion  a cm  vous  le  préfenter  ,.la  cotifa- 
tîon  du  département  du  Gers  reftâc  fixée  à 2,274,400  fr.  ; je 
foutiens  encore  que  cette  taxe  feroit  fouveraiiiement  injufte 
foiis  tous  les  rapports.  ^ 

A l’appui  de  mon  aftertion  , je  prie  le  Confeil  de  jeter  les 
yeux  fur  le  tableau  de  répartition. qui  lui  eft  propofé,  Sc  de 
rechercher  d’abord  la  cotifarion  des  deux  départemens  voi- 
fins  de  celui  du  Gers,  les  Hautes  Sc  Bajfes- Pyrénées,  qui 
ont  le  même  genre  de  produétion,  êc  même  plus  confidé- 
rable  , fimtoiit  en  légumes , en  fourrages , en  gros  millet 
& en  beftiaux , avec  l’avantage  des  relTources  que  leur  four- 
nilfèiic  des  manufadures  très-renommées  en  belles  toiles  êc 
en  beaux  mouchoirs  ; un  commerce  très-étendu . tant  dans 
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1 intérieur  de  la  République  qu’au  dehors , ^ notî^mment 
avec  TEfpagne , au  moyen  du  porc  de  Baïonne  ; la  poiTelîion 
de  plufieurs  forges  très-^jjifiïférables  de  fer  j celle  des  eaux 
minérales  , qui  attirent  fur  leur  territoire  , durant  (ix  mois 
de  Tannée,  un  concours  immenfe  de  riches  étrangers  qui 
y laifTent  des  quantités  prodigieufes  de  numéraire  j tandis 
que  celui  du  Gers  eft  réduit  aux  produdions  très-cafuelles 
d un  fol  hérifle  de  coteaux  pour  la  plupart  fecs  ôc  arides, 
& dévaftés  très- fréquemment,  foit  par  la  grêle  ôc  lés  abats 
d eau  qui  Taccompagnent , loit  par  des  brouillards  qui  en 
dévorent  les  récoltes  au  moment  de  les  cueillir. 

Il  trouvera  que  le  premier , les  Hautes-Pyrénées  ( ci- 
devant  pays  d états) , avec  une  population  de  180,093  liabi- 
tans,  diltnbués  fur  une  furface  de  lieues  quarrées , eft 
porté  pour  payer , fur  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
de  Tan  5,  une  fomme  de  Jix  cent foixante-feiie  miUc  neuf 
cents  francs  y c eft-a-dire  trois  livres  quinze  fous  deux  deniers 
& quelques  fradions  de  denier  par  tète  j 

Que  le  fécond,  celui  des  Baffes- Pyrénées  Tint 

pays  d états  ),  avec  une  population  de  368,731  babitans, 
dilTéminés  fur  un  territoire  de  38i  lieues  quarrées,  ett 
cotifé  a une  fomme  de  neuf  cent  quatre-vingt-huit  milie  cinq 
cents  francs  j c eft-a-dire  deux  livres  treize  ious  huit  deniers- 
^ par  tête. 

Il  remarquera  enfuite  que  le  département  du  Gers,  avec 
une  population  de  288,556  habitans,  diOeminés  fur  environ 
340  lieues  quarrées  de  furface,  eft  compris  dans  le  même 
tableau  de  répartition  pour  une  fomme  de  deux  millions  deux 
cent  foixante-quatorze  mille  quatre  cents  livres  j c eft- à-dire 
à raifon  de  fept  livres  dix-fept  fous  huit  deniers  par  tête: 
en  forte  que  ce  dernier,  qui  occupe  un  territoire  moindre 
de  377  lieues  quarrées,  & avec  une  popularion  également 
moindre  de  260,269  babitans  que  les  deux  départemens 
réunis  que  je  viens  de  citer,  doit  fupporter  une  cotifation 
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qui  excède  la  réunion  des  leurs  d’une  fomme  de  fix  cent 
neuf  mille  francs. 

La  bizarrerie  de  cette  dlfproportion , auffi  injufte  que 
révoltante,  fe  reproduit  encore  d’une  manière  bien  étrange 
dans  la  hxation  qui  efl:  donnée  à un  des  plus  riches  déparce- 
mens  de  la  république  : je  veux  parler  de  celui  des  Bouches- 
du  Rhône.  Je  prie  le  Confeil  d’obferver  que  ce  département, 
qui  a une  population  de  305,4^4  liabitans,  & pour  chef-lieu 
la  commune  d’Aix,  où  fiégeoit  le  ci-devant  parlement  de 
ce  nom,&  qui  pofsède  en  outre  dans  fon  réflTort  le  fameux 
port  de  MarfeiHe,  cet  immenfe  entrepôt  des  richefles  qui 
nous  viennent  du  Levant,  eft  cotife  a une  fomme  de  dix- 
huit  cent  quarante-trois  mille  fept  cents  livres  j ceft  a-dire 
quatre  cent  trente  mille  fept  cents  livres  moins  qnp^  le 
département  du  Gers^  & que,  par  cet  ordre,  les  propriétés 
des  habitans  des  Bouches-du-Rhône,  les  fuperbes  maga- 
fins  de  Marfeille,  ne  doivent  fupporrer  qu’une  contribution 
à raifon  de  hx  livres  deux  fous  par  tête-,  tandis  que  les 
propriétés  des  habitans  du  Gers,  la  plupart  a charge  a leurs 
maîtres  ^ nocamment.les  maifons,  à raifon  des  foibles  rétri- 
butions qu’ils  en  retirent  êc  des  impôts  excefïifs  quelles 
fup ‘sortent , demeurent  cotifées  par  le  projet  de  la  com- 
miffion  à raifon  de  fept  livres  dix-fept  fous  huit  deniers 

par  tête» 

Je  n’ajourerai  rien  de  plus  aux  dévebppemens  que  je  viens 
N de  vous  donner , parce  qu’ils  établilîent  jufqu’à  l’évidence  le 
furtaux  excehif  qui  peferoit  fur  le  département  du  Gers  apres 
le  prétendu  dégrèvement  que  la  commilîîon  vous  propofe  de 
lui  accorder. 

Les  (urcharges  révoltantes  qui  accablent  la  majeure  partie 
des  départemens  de  la  république , ôc  fur  lelquelles  vous 
avez  reçu  les  réclamations  les  plus  prefTantes,  doivent  vous 
faire  fentir  la  néceflité  de  refondre  le  fyftême  de  lafliette 
de  la  contribution  foncière.  ConnoilTant  aujourd’hui  les  vices 
des  elémens  de  la  répartition  adoptée  par  l’Alfemblée  .confti- 
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tiiânte , ^ qui  ont  fervi  de  bafe  aux  deux  projets  qui  vous 
ont  été  fuccelîivement  fournis , vous  vous  empreiTerez  de  les 
extirper,  en  vous  conformant  aux  diipoiitions  de  l’article  3o6  ^ 
de  la  Gonftitution.  Il  eft  temps  qtfaprès  cinq  années  de 
froKTemens  & de  vexations  révolutionnaires;  les  citoyens 
français  puiHent  fe  repofer  paifiblement  fous  la  colonne  de 
la  juflice , & qu’ils  reconnoilTent  enfin  que  l’égalité  des  droits 
n’efl;  pas  un  être  de  raifon.  • ^ 

Mais  fi  5 cédant  à Tempire  des  circonftances  qui  nous 
prefient,  vous  ne  pouvez  réparer  pleinement  les  injuftices 
qui  préjudicient  aux  intérêts  d’un' grand  nombre  de  dépar- 
teméns,  tâchez  du  moins,  dans  la  mefure  provifoire  que 
vous  êtes  forcés  d’adopter  pour  fubvenir  aux  Jbefoîns  du  tréfor 
public,  de  vous  rapprocher  de  cette  jiifte  proportion  que  vous 
avez  a cœur  de  faire  rétablir  dans  l’afiiette  des  contributions 
publiques.  " ' . ^ 

D’après  ces  ccnfidérations^  je  vous  demande  , au  nom  des 
habitans  du  département  du  Gers , que  le  contingent  qu’ils 
doivent  fournir  au  paiement  de  la  contribution  foncière  de 
l’an  5 foit  provifoirement  defcendu  à une  fomme  inférieure 
à celle  que  repréfenrent  les  cotifations  réunies  des  deux  dé- 
partemens  des  Hautes  3c  BajJes^Pyrénûs. 

Sans  Turgente  néccfilté  que  tous  les  amis  de  la  liberté 
éprouvent  de  faire  face  aux  dépenfes  qu’occafionne  la  guerre  , 
que  nous  foutenons  pour  la  défenfe  des  droits  que  nous 
avons  reconquîSjla  députation  du  Gers  anroic  encore  à ré- 
clamer avec  raifon  contre  cette  dernière  fixation,  parce  qu’il 
ne  lui  feroir  pas  difficile  de  prouver  qu’elle  efi:  beaucoup 
trop  forte,  fi  on  la  rapproche  de  celle,  par  cÔmparaifon 
très  modérée , de  pîuheurs  départemens  qu  elle  pourroit  citer , 
qui  font  plus  populeux,  plus  fertiles,  &,  fous  tous  -les 
points  de  vue,  plus  riches  que  celui  du  Gers  \ mais  clic  a 
iciiti  que,  dans  les  circonftances  difficUes  ou  nous  fommes 
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placés,  elle  devoît  fe  contenter  d’une  deml-jriflice,  attendu 
que  l’adermilïèment  du  régime  confliturionnei  exige  des 
facrifices  de  la  part  de  tous  les  Français  qui  ont  juré  fon 
maintien. 
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